
LE PARLEMENT EUROPEEN



 II – La vie démocratique 
(Environ 50% du temps consacré à l’éducation civique soit 14-15 heures) 

Thème 1 : La vie politique –
Le Parlement européen (environ 1 heure 30)

Cette étude du Parlement européen s'insère dans les 
pratiques de la citoyenneté politique et vise à

montrer les rapports entre la citoyenneté nationale 
et européenne.



Depuis 1979 , les députés européens sont élus au suffrage universel dans les pays 
membres de l'Union. 

Les traités de Maastricht (1992) et d'Amsterdam (1997) établissent les éléments de 
cette citoyenneté et visent à compléter sans la remplacer, la citoyenneté national e. 

Ces nouveaux droits politiques impliquent une responsabilité supplémentaire pour 
chaque citoyen participant à la vie démocratique. L'élève doit comprendre à la fois le 
rôle de ce Parlement et son propre rôle en tant que  futur citoyen disposant du 
droit de vote, d'éligibilité et de pétition. 

Le Traité de Lisbonne de 2007 définit ainsi l'Union européenne non seulement en tant 
que démocratie représentative mais aussi comme une démocratie participative .

Il prévoit un rôle plus grand des Parlements nationaux dans la  prise de décision 
des lois européennes . La Commission doit informer en permanence les Parlements 
nationaux sur les lois en préparation, elle doit motiver ces lois.



Activité proposée : 

� Série de documents (alternance cours 
dialogué / travail en autonomie) avec questions.

� Correction  : trace écrite composée des 
réponses aux questions et de l’organigramme 
complété (partie « UE »)



1. Le travail d'un député au 
Parlement européen peut être 
présenté ainsi que les relations 
qu'il entretient à la fois avec 
son groupe parlementaire et 
son parti national. 

La France est représentée 
depuis 2009 par 72 députés et 
en aura 76 en 2014.

Extrait des fiches ressources

Vidéo sur A. 
Lamassoure : 

le travail d’un député
européen



Extrait sur site TV5, portail sur L’Europe : 
http://www.tv5.org/TV5Site/europe/index.php

Questions possibles sur la vidéo : 

- Que fait un député européen ?

- Où travaille un député européen ?

- Retrouves-tu des ressemblances avec 
l’élaboration d’une loi en France ?

- A quel parti politique français appartient A. 
Lamassoure ? Comment s’appelle le groupe 
politique auquel il se rattache au niveau 
européen ?

- D’après l’attaché parlementaire d’A. 
Lamassoure, quel lien le député européen 
garde-t-il avec les citoyens européens ?

Voir l'épisode 2 : dossier sur le 
travail d'un député européen, 

Alain Lamassour.



2. Le vote des lois au Parlement 
européen suit un processus différent 
du vote dans les parlements nationaux. 
Pour montrer cette particularité il est 
possible de choisir une loi votée, 
présente dans la vie quotidienne des 
citoyens et de revenir sur la manière 
dont celle-ci a été validée par la 
procédure de codécision : le Conseil et 
le Parlement européen partagent le 
pouvoir législatif d'égal à égal.

Un exemple de directive 
(sur le commerce 

électronique) permet de 
revenir à l'origine du 

vote, des discussions et 
compromis qui ont été

établis. 

Extrait des fiches ressources



Extrait du site du Parlement européen 

(http://www.europarl.europa.eu/news/fr/pressroom/con tent/20110323IPR16151/html/Une-meilleure-protection -pour-les-acheteurs-en-ligne )

QUESTIONS  : 

D’où vient ce document ?

Quel est le sujet de la loi en débat ?

La loi a-t-elle été votée ? Pourquoi ?



« Les acteurs du commerce électronique, ou « e-commerce », s'étranglent : le Parlement européen a voté le 24 mars 
dernier des mesures qui visent à protéger les acheteurs en ligne mais contraignent fortement les sites marchands. Entre 
autres, la directive impose aux sites le rallongement du délai de rétractation des consommateurs de sept à quatorze jours, 
avec obligation de rembourser intégralement le produit avant même de l'avoir reçu. Pour un achat de plus de 40 euros, les 
sites devront également rembourser les frais de retour. 

« C'est une mesure extrêmement coûteuse » s'emporte François Momboisse, président de la Fédération du commerce 
à distance (Fevad), qui a signé le 29 mars un communiqué dénonçant le texte avec le Conseil du commerce de France. 
(…)
(...)La disposition est encore loin d'être adoptée. Au Parlement européen, on précise que le texte est encore soumis à
négociation et que le Conseil européen, qui examinera l'ensemble des propositions le 12 avril, devrait annuler cette 
mesure, jugée trop contraignante. 
(...) La Fevad espère que d'ici au 12 avril, un des 27 pays membres opposera son veto sur les propositions, ce qui 

reconduirait les négociations. » Aglae DE CHALUS

QUESTIONS : 

-Qu’est-ce que la Fevad ? Pourquoi s’oppose-t-elle au  projet de loi ? Comment a–t-elle
exprimé son mécontentement ?

- Quel nom donne-t-on à une loi européenne ? Celle qui  est évoquée peut-elle être adoptée 
rapidement ? Pourquoi ?

http://www.la-croix.com/Actualite/S-informer/Economie/Une-
directive-europeenne-menace-le-commerce-electronique-

francais-_NG_-2011-03-30-585889

Autre article possible (plus complet sur les étapes de la négociation mais aussi plus 
complexe : http://www.journaldunet.com/ebusiness/commerce/directive-e-commerce-
parlement-0511.shtml



http://www.alain-bensoussan.com/wp-content/uploads/22489837.pdf

Alain Bensoussan, Micro Hebdo, 12 
janvier 2012. 

QUESTIONS : 

- Quand la directive a-t-elle été adoptée ?

- Combien de temps ont pris les 
discussions ?

-D’après ce texte, toutes les dispositions 
prévues dans le projet de loi initial ont-
elles été retenues ?

- D’après le doc 2, quand cette directive 
devra-t-elle être appliquée en France ? 

http://www.alain-bensoussan.com/wp-content/uploads/22489837.pdf



3. Le droit de pétition permet 
une participation plus grande des 
citoyens de manière plus directe. 
Une pétition peut être 
individuelle ou collective et peut 
porter sur des affaires d’intérêt 
public ou d’intérêt privé. Le 
Parlement est sollicité pour qu'il 
prenne position sur un sujet. 

Le droit de pétition
En vertu du traité de Maastricht, tout citoyen de l’Union européenne a le droit d’adresser 

une pétition au Parlement européen, sous la forme d’une plainte ou d’une requête, au 
sujet d’une question relevant d’un domaine de compétence de l’Union européenne. Les 
pétitions sont examinées par la commission des pétitions du Parlement européen, qui 
statue sur leur recevabilité et est chargée de leur traitement en collaboration avec la 

Commission européenne.

Travail à partir d'une 
brochure éditée par 

une eurodéputée sur le 
droit de pétition + un 

exemple

Extrait des fiches ressources



Extrait de la brochure éditée par 
l’eurodéputée Sandrine Bélier Le 
droit de pétition au Parlement 
européen : un outil au service des 
citoyens



4. Le droit d’initiative 
citoyenne : la Commission peut, 
sur proposition d’au moins un 
million de citoyens être amenée 
à proposer une loi sur une 
question que les citoyens 
estiment importante. Le 
pouvoir exécutif européen 
devra vérifier la recevabilité
des signatures. Les signataires 
doivent obtenir une réponse 
dans les trois mois.

Projeter la page du 
site de la Commission 

européenne 
expliquant ce qu'est 
ce droit d'initiative 

citoyenne 
européenne + un 

exemple.

Extrait des fiches ressources



QUESTION POSSIBLE : 

Quelles sont les différences entre le droit de pétitio n et le droit d’initiative 
citoyenne européenne ?

- Une pétition peut être présentée par tout citoyen résidant dans un Etat membre= pas le 
seuil d'un million de signataires
- Une pétition ne comporte pas nécessairement une proposition d’ac tion (il peut par 
exemple s’agir d’une plainte).
- La pétition s’adresse au Parlement européen, contr airement à l’ICE qui concerne la 
Commission européenne.



Questions possibles: 

- Qui est à l’origine de cette initiative citoyenne ? Sur quel sujet portait-elle ? 
Quel est son but ?

- A quelle date a –t-elle été lancée ? Pourquoi à ce moment là ? Quand a-t-elle 
été finalisée ?

- A qui a-t-elle été remise ? 

- Combien de citoyens européens l’ont signée ? Quelles règles ont été
respectées pour s’assurer du sérieux  de la collecte ?



LES CITOYENS FRANCAIS

Peuvent s’engager dans : 

Associations             Groupements d’intérêts                 Syndicats               Partis politiq ues

Le Parlement national

L’Assemblée 
nationale

(Palais Bourbon)

577 députés

Le Sénat
(Palais du Luxembourg)

348 sénateurs
…………………. européen

(Strasbourg /Bruxelles)

Composé de 754 ………….
(dont 74 français)

Gouvernement
(Palais de Matignon + 

ministères)

Présidé par le 1er

ministre

Composé de 
l’ensemble des 

ministres

Conseil de l’UE
(Bruxelles)

= Conseil des ministres de ‘lUE

Conseil européen
(Bruxelles)

………………. européenne
(Strasbourg /Bruxelles)

27 commissaires

Le Président de la République
(Palais de l’Elysée)

Chef de l’Etat
Chef des armées, chef de la diplomatie, 

premier magistrat de France

Garant de l’indépendance nationale, de 
l’intégrité du territoire et du respect des 

traités

Grands Electeurs :
conseillers régionaux, 
généraux, municipaux

Conseil
Constitutionnel

(Palais-Royal)

9 « Sages »

Légende :

élit

consulte par 
référendum

saisit               

contrôle

nomme

Pouvoir exécutif

Pouvoir législatif

Navette 
parlementaire



LES CITOYENS FRANCAIS

Peuvent s’engager dans : 

Associations             Groupements d’intérêts                 Syndicats               Partis politiq ues

Le Parlement national

L’Assemblée 
nationale

(Palais Bourbon)

577 députés

Le Sénat
(Palais du Luxembourg)

348 sénateurs
Parlement européen

(Strasbourg /Bruxelles)

Composé de 754 eurodéputés
(dont 74 français)

Gouvernement
(Palais de Matignon + 

ministères)

Présidé par le 1er

ministre

Composé de 
l’ensemble des 

ministres

Conseil de l’UE
(Bruxelles)

= Conseil des ministres de ‘lUE

Présidence tournante tous les 6 mois

Conseil européen
(Bruxelles)

Réunit les chefs d’Etat de l’UE

Commission européenne
(Strasbourg /Bruxelles)

27 commissaires

Le Président de la République
(Palais de l’Elysée)

Chef de l’Etat
Chef des armées, chef de la diplomatie, 

premier magistrat de France

Garant de l’indépendance nationale, de 
l’intégrité du territoire et du respect des 

traités

Grands Electeurs :
conseillers régionaux, 
généraux, municipaux

Conseil
Constitutionnel

(Palais-Royal)

9 « Sages »

Légende :

élit

consulte par 
référendum

saisit               

coopère, 
informe

contrôle

nomme

participe

Pouvoir exécutif

Pouvoir législatif

Navette 
parlementaire

Pétition

Initiative
citoyenne




